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0. Résumé 

Conformément à la décision du Conseil fédéral du 28 août 2024, un groupe de travail chargé de la 

mise en œuvre du programme pour l’Ukraine a été constitué sous la direction d’un délégué. Les 

compétences de ce dernier, ainsi que le cadre juridique de l’organisation du projet, sont définies dans 

une ordonnance (RS 172.211.41) valable d’octobre 2024 à fin 2036. Le cadre stratégique est fixé par 

le programme pour l’Ukraine 2025-2028, adopté par le Conseil fédéral le 12 février 2025 et doté d’un 

budget de 1,5 milliard de francs. Ce dispositif met l’accent sur la reprise économique, le renforcement 

des services publics, ainsi que la protection de la population civile et la promotion de la paix. 

L’année sous revue a été marquée par une guerre intensive avec des avancées russes constantes. 

Les besoins humanitaires restent considérables avec environ 5 millions de personnes souffrant 

d’insécurité alimentaire. Malgré la formation d’un nouveau gouvernement, la situation politique n’a pas 

changé de manière déterminante ; le président Zelensky conservant la compétence décisionnelle. La 

croissance économique reste considérablement limitée par la guerre et la sécurité de 

l’approvisionnement dans le secteur énergétique est largement menacée en raison des frappes 

aériennes répétées. Actuellement, l’accent reste mis sur les réparations d’urgence, plutôt que sur la 

reconstruction à long terme. 

En 2025, les objectifs annuels du programme pour l’Ukraine ont été atteints. L’adoption du 

programme pour l’Ukraine, de la matrice d’impact et du suivi par une tierce partie a permis de créer un 

cadre stratégique fournissant des données quantifiables pour le pilotage du programme. De grands 

projets ont contribué à développer le système de santé ukrainien, le cadre réglementaire applicable aux 

PME, les capacités locales en matière de déminage et d’aide humanitaires, ainsi que la documentation 

des violations des droits de l’homme. Une plus grande implication des entreprises suisses (premier 

appel à propositions) a donné lieu à des projets concrets qui ont contribué à la reprise économique. 

L’objectif de renforcer les investissements en Ukraine en instaurant un cadre légal adapté n’a été que 

partiellement atteint : l’accord de coopération pour la reconstruction a certes été signé le 25 juin 2025, 

mais il n’entrera pas en vigueur avant le second semestre 2026, les procédures de consultation et 

d’approbation parlementaire étant toujours en cours.  

L’efficacité peut être mesurée à l’aune des instruments existants de la CI, composés d’éléments 

internes (suivi, contrôle) et externes (évaluation). Parallèlement aux dispositifs habituels, un contrôle 

qualité renforcé par des prestataires externes (suivi par une tierce partie) a été mis en place dans 

le cadre du programme pour l’Ukraine. Concrètement, les entreprises mandatées vérifient, en soutien 

à la représentation de Kyiv (Kiev), la mise en œuvre des projets, à savoir leurs résultats, les processus 

d’acquisition ainsi que les analyses des risques des partenaires. 

Le délégué a représenté la Suisse lors de quatre conférences internationales : la réunion sur 

l’Ukraine des hauts fonctionnaires à Bruxelles, la conférence sur la reconstruction de l’Ukraine à Rome, 

la conférence sur le déminage en Ukraine à Tokyo et la conférence sur la reconstruction de l’Ukraine à 

Varsovie. En Suisse, le délégué a présenté le programme pour l’Ukraine et les différentes possibilités 

de coopération lors de conférences, au Parlement et dans le cadre d’échanges avec des ONG, des 

associations, des représentants d’entreprises et les médias. 

Le programme pour l’Ukraine 2025-2028 se caractérise par une plus grande implication du secteur 

privé suisse. L’accueil favorable réservé à ces mesures par le gouvernement et les milieux 

économiques ukrainiens confirme leur pertinence, mais fait également l’objet d’une surveillance 

attentive (p. ex. examen par les pairs du CAD de l’OCDE pour la Suisse 2025, ONG). La nouvelle 

fonction de délégué renforce la visibilité et la capacité d’action de la Suisse dans les contextes 

international et national de la reconstruction de l’Ukraine. Pour la prochaine phase, la collaboration avec 

certains pays donateurs importants sera renforcée afin d’augmenter l’impact global des mesures prises 

par la Suisse. Le programme examinera également comment l’expérience et l’expertise de l’Ukraine 

peuvent être mieux mises à profit pour la Suisse, en particulier dans les domaines de la numérisation 

et de l’intelligence artificielle. En 2026, l’accent sera mis sur le développement du portefeuille à 

moyen terme : les grands programmes (santé, déminage humanitaire) arrivent au terme de leur phase 

de planification. Parallèlement, une réflexion est engagée sur la suite à donner à ce programme, à partir 

de 2029, notamment sur le plan budgétaire.  
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1. Organisation et cadre stratégique  

Conformément à la décision du Conseil fédéral du 10 août 2024, un groupe de travail chargé de la 

mise en œuvre du programme pour l’Ukraine a été mis en place sous la direction d’un délégué. 

L’ordonnance du 28 août 2024 sur le groupe de travail du programme pour l’Ukraine valable jusqu’à 

2036 définit le cadre juridique et les compétences du délégué. L’organisation du projet permet une 

gestion et une mise en œuvre claires du soutien à l’Ukraine, en collaboration avec les unités 

administratives impliquées, à savoir la DDC, le SECO et la DPDH, ainsi que l’ambassade de Suisse en 

Ukraine.  

 

Un groupe de pilotage constitue l’organe de direction stratégique suprême du groupe de travail 

composé des chefs de département du DFAE et du DEFR, du délégué du Conseil fédéral pour l’Ukraine, 

des secrétaires généraux du DFAE et du DEFR, du secrétaire d’État du SECO et des responsables de 

la DDC et de la DPDH. Lors de deux réunions, le groupe de pilotage 2025 a pris des décisions 

concernant les objectifs et les rapports du programme, la mise en œuvre des mesures relatives au 

secteur privé et les questions structurelles. Il a également été décidé de mettre en place un groupe 

central composé des chefs du DFAE et du DEFR, des secrétaires généraux de ces deux départements 

et du délégué pour l’Ukraine. Ce groupe restreint s’est réuni deux fois en 2025. 

 

Le programme pour l’Ukraine 2025-2028, adopté par le Conseil fédéral le 12 février 2025, constitue 

le cadre stratégique des activités de la Suisse. Il définit trois priorités : la reprise économique, le 

renforcement des services publics ainsi que la protection de la population civile et la promotion de la 

paix. Une contribution de 1,5 milliard de francs financée par le budget de la CI (DDC, SECO, DPDH) 

est prévue à cet effet d’ici 2028 : 1 milliard de francs seront consacrés à des projets de la CI classique 

(aide humanitaire, coopération au développement ainsi que mesures de promotion de la paix) et 

500 millions de francs seront destinés à renforcer l’implication du secteur privé suisse dans les efforts 

de reconstruction en Ukraine. 

2. Développement du contexte  

Au cours de l’année sous revue (1er octobre 2024 - 30 septembre 2025), le conflit s’est poursuivi de 

manière intensive, avec des avancées russes constantes, notamment à Donetsk, ainsi qu’une 

pression continue sur Kharkiv, Zaporizhia et Soumy. Le nombre de victimes civiles a atteint son plus 

haut niveau depuis trois ans en raison d’attaques massives de drones et de missiles. Les besoins 

humanitaires restent considérables : plus de 12 millions de personnes sont dans le besoin, 

3,6 millions sont des déplacés internes et, malgré quelques améliorations, près de 5 millions de 

personnes souffrent toujours d’insécurité alimentaire. L’accès à l’aide humanitaire est limité en raison 

de la poursuite des frappes aériennes et pratiquement impossible dans les zones occupées. 

 

La situation politique n’a pas beaucoup changé : le nouveau cabinet gouvernemental mis en place en 

juillet et dirigé par la Première ministre Ioulia Svyrydenko est en grande partie composé des ministres 

de son prédécesseur et le président Zelensky conserve la compétence décisionnelle. Les pourparlers 

de paix, qui ont repris pour la première fois depuis 2022 sous la pression des États-Unis, ont certes 

apporté une nouvelle dynamique au niveau diplomatique, mais n’ont pas permis de percée. Les 

protestations contre le projet de loi limitant l’indépendance des autorités anticorruption ont marqué le 

retour de la mobilisation de la société civile. La croissance économique de l’Ukraine se poursuit, 

mais des pressions sont perceptibles. Le chômage a reculé, mais le chômage structurel persiste. 

Les investissements publics se concentrent sur la défense et l’efficacité énergétique, mais la 

dépendance aux crédits et le financement incertain des pays donateurs continuent à faire peser des 

risques budgétaires. Compte tenu de la poursuite des affrontements, attirer de nouvelles entreprises 

reste très difficile. Les dommages causés aux infrastructures énergétiques se chiffrent à 

20,5 milliards de dollars. La production d’électricité a été la plus touchée, tandis que la production de 

gaz a été divisée par deux et que les stocks sont faibles, de sorte que la sécurité d’approvisionnement 

en hiver dépend des importations et des financements externes. Actuellement, l’accent reste mis sur 

les réparations d’urgence, plutôt que sur la reconstruction à long terme. 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2024/459/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2024/459/fr
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La situation sociale reste fortement affectée par la guerre, avec une espérance de vie en berne, un 

taux de natalité historiquement bas et un déclin démographique continu. De nouvelles mesures sur la 

citoyenneté multiple visent à encourager les citoyens ukrainiens à l’étranger à rentrer au pays. 

L’augmentation rapide du nombre d’anciens combattants, les obstacles auxquels sont confrontées les 

personnes en situation de handicap (malgré les nouvelles lois et stratégies d’inclusion et d’accessibilité), 

et la prise en compte encore insuffisante des besoins des victimes civiles mettent le tissu 

socioéconomique à rude épreuve. 

3. Résultats clés  

3.a) Résultats clés du programme pour l’Ukraine par rapport aux objectifs annuels 
Les objectifs annuels généraux du programme1, fixés par le groupe de pilotage, ont été atteints en 

2025. L’adoption du programme national, de la matrice d’impact et du suivi par une tierce partie a 

permis de créer un cadre stratégique pour un pilotage mesurable. De grands projets ont permis de 

développer le système de santé ukrainien, le cadre réglementaire applicable aux PME, les capacités 

locales en matière de déminage et d’aide humanitaires, ainsi que la documentation des violations des 

droits de l’homme. La reprise économique a été favorisée par une plus grande participation du secteur 

privé suisse (premier appel à propositions). L’objectif de renforcer les investissements en Ukraine 

en instaurant un cadre légal adapté a été partiellement atteint : l’accord de coopération pour la 

reconstruction a certes été signé le 25 juin 2025, mais il n’entrera pas en vigueur avant le second 

semestre 2026, le processus parlementaire étant toujours en cours. Les investissements ne pourront 

vraiment entrer en jeu que lorsque la situation en Ukraine se sera détendue. 

 

3.b) Résultats clés selon les domaines stratégiques 

 

Reprise économique 

Les activités de la Suisse ont renforcé la résilience économique de l’Ukraine en soutenant le secteur 

privé, en préservant des emplois, en encourageant la création d’entreprises par les femmes, les anciens 

combattants et les personnes déplacées et en améliorant l’accès aux financements. 

Les interventions ont notamment donné les résultats suivants : 

• PME : soutien au développement d’une activité internationale accordé à 68 PME, 

144 exploitations agricoles et 27 associations économiques (augmentation du nombre de 

membres de 5000 à 25 000 PME) ; relocalisation de 45 PME dans des régions plus sûres. 

• Emploi : formation professionnelle axée sur le marché du travail pour 2675 diplômés (parmi 

lesquels 295 femmes), dont 64,6 % (2024/2025) ont désormais trouvé un emploi. 

• Moyens de subsistance : promotion des revenus, formation professionnelle et assistance 

juridique pour 843 personnes ; appui à 390 000 vétérans au moyen du Partnership Fund for a 

Resilient Ukraine ; aide au maintien des activités de 144 exploitations agricoles. 

• Soutien macroéconomique : appui à la Banque nationale, ainsi qu’au ministère de l’économie 

et des finances, pour satisfaire aux critères de référence du FMI (presque tous remplis) ; 

formation de 40 spécialistes en réglementation de la finance numérique. 

• Accès au financement : mobilisation de 67 millions de dollars de nouveaux financements pour 

86 PME (Kharkiv, Odessa) grâce à une contribution suisse de 10 millions de francs à 

l’instrument de financement avec partage des risques ; financement de 875 certificats de récolte 

pour 557 exploitations agricoles. 

 

Services publics 

Les activités de la Suisse ont renforcé les institutions, l’administration et l’accès aux services 

publics de base dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’énergie et de la lutte contre la 

corruption. De même, les infrastructures ont été remises en état et modernisées de manière ciblée. 

Les interventions ont notamment donné les résultats suivants. 

• Institutions et réglementation : soutien à la stratégie Santé2030 et à la loi sur la santé 

mentale ; développement de l’IA pour les services en ligne ; soutien à l’évaluation des risques 

 
1 Les objectifs annuels fixés pour 2025, leurs indicateurs ainsi que le détail de leur réalisation figurent en annexe. 
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de corruption dans les infrastructures ukrainiennes ; création d’une base de données sur 

l’énergie dans les bâtiments et d’un outil de suivi de l’efficacité énergétique. 

• Renforcement des capacités : programmes de formation pour 700 fonctionnaires 

régionaux/locaux ; programmes de lutte contre la corruption pour 120 fonctionnaires ; 

renforcement des agences de développement régional avec 155 nouveaux accords de 

partenariat ; formation en santé mentale pour 1000 fonctionnaires, 1592 professionnels de 

santé et 931 travailleurs sociaux ; 12 ateliers en efficacité énergétique pour les municipalités de 

14 oblasts. 

• Accès aux services : financement de dix stations de traitement de l’eau et de cinq centrales 

électriques (1 750 000 bénéficiaires ; accès à l’eau potable amélioré pour 1 million de 

personnes) ; fourniture de services de santé à 103 399 personnes vivant à proximité du front ; 

création de dix centres d’orientation professionnelle (pour 14 500 élèves) ; mise en place d’une 

formation en santé mentale au moyen d’une application, dont ont bénéficié 2685 vétérans et 

membres de leur famille ainsi que 4283 élèves ; réalisation d’une campagne sur la santé 

mentale (ayant bénéficié à 6 millions de personnes) et d’une campagne sur les maladies non 

transmissibles (ayant bénéficié à 5 millions de personnes) ; livraison de 80 tramways à 

Vinnytsia et Lviv (38 déjà en service) ; soutien à 44 communes en matière de gestion et 

d’efficacité énergétiques ; livraison de systèmes de fixation des rails. 

 

Protection de la population civile et paix : 

Les activités de la Suisse ont contribué de manière significative à la protection des populations 

affectées par les conflits, au déminage humanitaire et à la justice transitionnelle centrée sur les 

victimes. Elles ont renforcé les capacités institutionnelles en matière de mesures d’urgence et de 

reconstruction locale. 

Les interventions ont notamment donné les résultats suivants : 

• Protection : aide directe et évacuation de plus de 200 000 personnes, en collaboration avec 

des partenaires ; contribution à la reconstruction de 36 communes touchées par la guerre ; 

déminage et remise en valeur de 6,91 km² de terres potentiellement contaminées ; 

sensibilisation de plus de 50 000 personnes aux engins explosifs et à l’aide aux victimes ; 

fourniture d’équipements aux services de secours publics. 

• Justice transitionnelle centrée sur les victimes : lancement d’un processus visant à 

renforcer les capacités des décideurs ukrainiens dans le domaine de la justice transitionnelle 

(avec l’organisation de trois formations continues, notamment pour le ministère public) ; mise 

en œuvre d’un processus de consultation national afin de recenser les besoins des victimes en 

matière de mesures de réparation ; contribution à la documentation, par les agences 

onusiennes et des organisations locales, des violations des droits de l’homme et du droit 

international humanitaire. 

 

Autres mesures 

• Mesures concernant le secteur privé suisse : entretiens préparatoires achevés avec le 

gouvernement ukrainien pour le mécanisme de préparation des projets (mesure 1), et 

recrutement de l’équipe opérationnelle ; sélection de 12 projets d’entreprises suisses 

(mesure 2) pour 112 millions de francs (énergie, logement, transports publics, santé et 

déminage humanitaire) ; signature d’un accord de coopération pour la reconstruction, 

contribution à l’assurance contre les risques de guerre de la BERD offrant la couverture de 

700 actifs. 

• Lutte contre la corruption : formation de deux jours sur les meilleures pratiques en matière 

de prévention des risques de corruption, dispensée par le Basel Institute on Governance à 

l’équipe de l’ambassade et aux partenaires associés aux projets. 

• Culture : petites subventions accordées à des acteurs culturels ukrainiens dans le but de 

préserver et de promouvoir le patrimoine historique et culturel local. 

 

Moyens engagés en République de Moldova  

• Aides financières : aide financière (2 millions de francs) pour 16 000 réfugiés ukrainiens afin 

de subvenir à leurs besoins fondamentaux par l’intermédiaire d’un projet du HCR ; allocations 
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de naissance et allocations pour la garde d’enfants destinées à 650 familles de réfugiés 

particulièrement vulnérables (par exemple, celles ayant des enfants handicapés). 

• Santé : renforcement du système de santé pour faciliter l’accès des réfugiés ; accès de 

7600 réfugiés à la vaccination, aux soins de santé maternelle, aux services de santé mobiles et 

au soutien psychosocial. 

• Énergie : 3,5 millions de francs suisses pour accélérer la transition énergétique et renforcer la 

résilience des PME ; appui à 1013 ménages pour couvrir leurs frais d’approvisionnement ; 

réparations destinées à améliorer l’efficacité énergétique et l’accès à l’eau de plus de 

70 ménages et 40 PME. 

• Participation économique : intégration des réfugiés sur le marché du travail ; cours de 

formation professionnelle pour 165 réfugiés (informatique, agriculture) ; cours de roumain pour 

239 réfugiés et conseils juridiques pour 578 réfugiés ; formation financière pour 450 femmes et 

réfugiés. 

 

4. Mesure de l’efficacité  

La mesure de l’efficacité du programme national peut s’appuyer sur l’ensemble des instruments 

existants de la CI qui sont complémentaires et visent à rendre compte, à piloter et à faciliter la 

transmission des connaissances. Les principaux sont présentés ci-après. 

 

4.a) Perspective interne (suivi et contrôle) 

• Rapport annuel de l’ambassade : Celui-ci comprend entre autres une analyse approfondie du 

contexte (voir MERV), les résultats clés des activités et les conclusions pour le pilotage du 

programme.  

• Suivi des changements importants pour le développement (MERV) : les évolutions du 

contexte et leurs conséquences sur le programme sont évaluées au moins une fois par an par 

la représentation. 

• Plateforme numérique des résultats : les objectifs sont représentés dans une matrice 

d’impact (cadre de résultats) avec des indicateurs et saisis dans une plateforme numérique de 

résultats. 

• Système de contrôle interne (SCI) : un rapport SCI visant à identifier les risques à un stade 

précoce est rédigé chaque année par l’ambassade et présenté aux directions compétentes. 

• Formations : des formations en gestion du cycle de projet, en gestion des risques et en 

évaluation sont régulièrement organisées pour sensibiliser les collaborateurs et les partenaires 

associés aux projets. 

• Planification des projets : les projets s’appuient sur des analyses du contexte, des risques et 

des besoins ainsi que sur des évaluations coût-bénéfice, et sont soumis à des processus 

d’approbation en plusieurs étapes.  

• Évaluation des risques des partenaires associés aux projets : pour les projets de la DDC 

à partir de 100 000 CHF, une évaluation des risques des partenaires associés aux projets est 

obligatoire (possible en interne ou confiée à l’extérieur). 

• Rapport de projet : présenté chaque année par les partenaires chargés de la mise en œuvre, 

il rend compte de l’ensemble des projets, en évaluant leur efficacité et en identifiant les 

éventuels ajustements nécessaires. 

 

4.b) Point de vue extérieur (évaluation) 

• Évaluation : en 2025, quatre évaluations externes de projets (2 DDC/2 SECO) sont prévues. 

En outre, une évaluation est prévue pour 2027 pour l’ensemble du programme pour l’Ukraine. 

• Audits externes : pour tout projet dont le budget annuel atteint 100 000 francs, l’utilisation 

des fonds fait systématiquement l’objet d’un audit externe. En 2025, une trentaine d’audits de 

projets de la DDC auront lieu, dont 7 sont déjà terminés. 

• Audit interne : le dernier audit interne (AI) pour la représentation suisse en Ukraine a été réalisé 

en 2024.  
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Parallèlement aux instruments réguliers mentionnés ci-dessus, un contrôle qualité renforcé a été mis 

en place dans le cadre du programme pour l’Ukraine, le suivi étant confié à une tierce partie 

(prestataires externes mandatés). Ce suivi couvre à la fois les projets de coopération internationale 

classique (DDC, SECO, DPDH) et les projets du secteur privé (SECO). Concrètement, les entreprises 

mandatées vérifient, en soutien au suivi de la représentation à Kiev, la mise en œuvre des projets, en 

particulier leurs résultats, les processus d’approvisionnement et les évaluations des risques des 

partenaires. Les différentes perspectives doivent permettre d’examiner de manière approfondie 

l’efficacité de la mise en œuvre des projets et d’assurer un pilotage adéquat et fondé sur des données 

probantes. Le délégué a également confié à un mandataire l'évaluation de la gestion des risques du 

programme pour l’Ukraine. 

5. Représentation  

Le délégué a participé à quatre conférences internationales de haut niveau : la 5e réunion des hauts 

responsables humanitaires sur l’Ukraine (le 28 janvier 2025, à Bruxelles), la conférence sur la 

reconstruction de l’Ukraine (les 10 et 11 juillet 2025, à Rome), l’Ukraine Mine Action Conference (les 22 

et 23 octobre 2025, à Tokyo) et la Rebuild Ukraine Conference (les 13 et 14 novembre 2025, à 

Varsovie). Ces rencontres ont été l’occasion d’évoquer le rôle humanitaire de la Suisse, l’accord bilatéral 

concernant la coopération à la reconstruction de l’Ukraine, les échanges internationaux sur les efforts 

en matière de déminage humanitaire et la mobilisation du secteur privé pour la reconstruction. En 

Ukraine, le délégué a effectué trois missions : une mission économique, menée au nom de la 

secrétaire d’État du SECO, avec la participation de six associations et de dix entreprises, deux missions 

internes, l’une consacrée aux activités humanitaires de la Suisse, l’autre portant sur le lancement de 

douze projets d’entreprises dans le cadre des mesures relatives au secteur privé, ainsi que sur des 

discussions stratégiques relatives au programme pour l’Ukraine avec l’équipe de l’ambassade. 

 

En Suisse, le délégué a participé à trois grandes conférences : le Forum économique mondial (WEF), 

l’IC Forum et un atelier de l’EPFZ. Il a présenté le programme pour l’Ukraine et les différentes possibilités 

de coopération au Parlement ainsi que lors d’échanges avec des ONG, des associations, des 

représentants d’entreprises et des médias (notamment Le Temps, la Matinale, RTS, SRF, SDA/ATS).  

 

Les nouvelles mesures du programme national Ukraine 2025-2028 visant le secteur privé suscitent 

un vif intérêt tant au niveau international que national. Le gouvernement ukrainien s’en félicite 

expressément, et de nombreux représentants de pays ont souligné leur pertinence ainsi que la rapidité 

de leur mise en œuvre. La première année a également montré que le délégué bénéficie d’un accès 

aux plus hauts représentants du gouvernement ukrainien, ce qui lui permet d’être en contact direct 

et régulier avec la Première ministre ainsi qu’avec les ministres de l’économie, des affaires étrangères, 

de la santé et de la transition numérique. Au niveau national, l’association du secteur privé et le cadre 

juridique requis font l’objet de discussions plus soutenues. En raison de leur caractère novateur et des 

critiques formulées par certaines ONG à l’encontre de l’aide liée, les mesures concernant le secteur 

privé sont suivies de près par les milieux intéressés.  
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6. Finances  

 2025–28 2025 2026 

  Crédit 

budgétaire 

Allocation 

moyenne  
 Payé au 

05.11.25 
   

 

 

 

Crédit Ukraine et 

région 

668 125,7 83,5 122.72 (98 %) 131,55 

Contributions 

provenant 

d’autres crédits 

168 42,7 30,7 33.73 (79 %) 21,1  

 

 

Gestion civile 

des conflits et 

droits de 

l’homme 

24 4,6 4 4.6 (100 %) 5,2 

 
 

 

Mesures du 

secteur privé 

500 93 12,9 684 (73 %) 124.4 + 25 

 

Coopération 

économique au 

développement 

140 35 16,7 35 (100 %) 35 

 

   1500 300,95 147,8 264 (88 %) 342,25 

 

 
2 Un transfert de 3 millions de CHF a été effectué du crédit « Ukraine et région » vers le crédit « Coopération au 

développement (bilatéral) » pour la Moldavie. 
3 Montant inférieur de l’imputation en raison des réductions opérées par le Parlement dans le budget 2025. Les 

chiffres exacts et les valeurs en % de l’imputation ne sont connus qu’après la fin de l’année. 
4 Les fonds prévus pour l’année en cours mais non dépensés (25 millions de CHF) seront reportés à l’année 

suivante, 2026. Cela permet de garantir leur affectation aux mesures du secteur privé en Ukraine, conformément 
à la décision du Conseil fédéral et du Parlement.  
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7. Perspectives 

L’analyse du contexte ainsi que les résultats clés du programme national ont permis d’identifier, entre 

autres, les incidences fiscales suivantes pour 2026 au niveau thématique et au niveau du programme.  

7.a) Incidences fiscales par thématique 
• Renforcer les relations avec le nouveau ministère clé de l’économie, de l’environnement et 

de l’agriculture ; identifier les domaines pertinents dans lesquels la Suisse peut renforcer ses 

capacités. 

• Engagement pour un meilleur ancrage de la gestion des investissements publics (PIM) au 

niveau local, compte tenu de la nouvelle réforme PIM encore très centralisée, qui est centrale 

pour les projets de reconstruction. 

• Accent renforcé sur l’efficacité énergétique ; le soutien de projets d’infrastructure 

énergétique à grande échelle dépasse le cadre programmatique de la Suisse. 

• Réflexion stratégique sur les grands projets arrivant à échéance dans les domaines de la 

santé et du déminage humanitaire, ainsi que sur le portefeuille de la DPDH.  

• Continuer à renforcer les capacités nationales dans le domaine humanitaire face aux 

besoins persistants et à la réduction des fonds humanitaires au niveau international. 

• Identification de nouveaux responsables politiques dans la justice transitionnelle, 

compte tenu du remaniement gouvernemental en 2025 et du dynamisme du contexte politique. 

• Renforcer le soutien à l’agenda national anticorruption et aux mesures pratiques de lutte 

contre la corruption ; dont la fragilité a été mise en évidence par l’attaque contre les institutions 

anticorruption en juillet 2025. 

• Mesures relatives au secteur privé : renforcement du personnel de l’ambassade et 

communication ciblée ; davantage de ressources humaines permettront de mieux intégrer les 

instruments du secteur privé dans d’autres domaines thématiques ; les effets des mesures du 

premier appel à propositions devraient susciter un grand intérêt du public en 2026 et une 

communication ciblée à ce sujet est en préparation. 

 

7.b) Incidences fiscales au niveau du pilotage du programme  
• Renforcement de la discipline dans la gestion du portefeuille ; le pilotage devrait se 

concentrer sur la consolidation des activités existantes ; les demandes non sollicitées ne 

relevant pas des priorités du programme devraient être refusées ; dans le cas contraire, la 

qualité du programme en souffrirait de plus en plus 

56%

11%

33%

DÉPENSES SELON LES AXES STRATÉGIQUES 
AU 05.11.2025

Services publics Reprise économique Protection de la population civile et paix :



10/12 

 
 

• Réflexion sur la pondération entre les instruments bilatéraux et multilatéraux ; un 

ajustement de l’équilibre pourrait améliorer l’effet de levier politique et l’efficacité opérationnelle. 

• Soutien au mécanisme de coordination du gouvernement ukrainien ; la Suisse s’engagera 

à combler le fossé existant actuellement entre l’Ukraine Donor Platform, coordonnée depuis les 

capitales des pays donateurs, et les groupes de travail sectoriels sur le terrain. 

• Préparation du développement du portefeuille à moyen terme ; cela comprend à la fois 

l’examen à mi-parcours du programme national 2025-2028 et les options d’action pour le 

financement après 2028 dans toutes les orientations stratégiques du programme.  

  



11/12 

 
 

8. Annexe : Stratégie en cascade et objectifs annuels 2025 

 

Programme de la législature 2023–2027 
Objectif 16 : La Suisse soutient la reconstruction en Ukraine. 
Pour atteindre l’objectif 16, le Conseil fédéral doit prendre les mesures suivantes : 
90. décision de principe sur la contribution à la reconstruction de l’Ukraine ; 
91. adoption de la stratégie pour l’Ukraine 2024-2027. 
 

Stratégie de politique extérieure 2025-2028 
Objectif 5 Ukraine 
La Suisse accorde une importance stratégique au soutien et à la reconstruction du pays. Dans le cadre 
de la CI et à l’aide d’autres instruments, elle contribue solidairement à la reconstruction de l’Ukraine et 
œuvre pour une paix juste et durable. 
 

Stratégie CI 2025-2028 
Elle énonce quatre objectifs de développement : le développement humain, le développement 
économique durable, le climat et l’environnement, la paix et la gouvernance 
 

Objectif global du programme national 2025-2028  

 
L’objectif global est de renforcer l’Ukraine en tant qu’État démocratique et indépendant dans sa 
reconstruction, ses réformes et son développement durable. Le programme répond aux 
conséquences de la guerre, renforce la résilience des populations, soutient la mise en œuvre des 
réformes en Ukraine et crée des conditions favorables au retour grâce à une reconstruction inclusive. 

Sous-secteur Objectif selon le cadre de résultats 

Reprise économique 
La stabilisation économique et la reconstruction sont renforcées par 
le soutien aux individus, aux entreprises et aux institutions, ce qui 
génère une croissance inclusive et durable. 

Services publics 
Les citoyens, les institutions et leur personnel sont habilités à 
contribuer à la fourniture de services publics restaurés et réformés 
et à en bénéficier sur un pied d’égalité. 

Protection de la population 
civile et paix : 

La souffrance humaine est soulagée, la résilience des populations 
vulnérables est renforcée et les progrès vers une paix juste et 
durable sont soutenus. 

 
Les objectifs ou activités de niveau supérieur qui contribuent à plusieurs sous-domaines stratégiques 
sont surlignés sans couleur. 
 
 



12/12 

 
 

Objectifs annuels du programme national Ukraine 2025 

Unité 
d’organ
isation 

Objectif et 
indicateur 1 

Objectif et indicateur 2 Objectif et indicateur 3 

Supérie
ur 

Cadre stratégique 
 

 
  
 

  
 

 
Adoption du cadre de 
résultats et d’un suivi par des 
tiers 
 

Une gestion cohérente 
 

 
Mise en place de la nouvelle 
organisation de projet autour du 
délégué 
Organigramme établi avec les 
services spécialisés et 
transversaux, élaboration des 
compétences 

 

Renforcer le système 
de santé et 
poursuivre les 
réformes  
 

 
Adoption du projet de 
réforme de la santé 
avec la Banque 
mondiale et l’OMS 
 

Renforcer la résilience de la 
population en soutenant les 
PME dans les zones 
touchées par les conflits 
 

 
Adoption d’un projet bilatéral 
et d’un engagement 
stratégique au sein du Fonds 
de partenariat pour une 
Ukraine résiliente 
2025 : huit projets 
stratégiques ont été adoptés 
dans le PFRU ; la Suisse a 
présidé le comité politique 
jusqu’en septembre 25.  

Amélioration des capacités des 
acteurs locaux (protection civile, 
organisations humanitaires 
volontaires) en matière d’aide 
humanitaire et de déminage 
 

 
Adoption des projets 
Renforcement de l’efficacité et 
de l’efficience des services de 
protection dirigés par les 
autorités locales, Droit à la 
protection et Soutien à la reprise 
de l’activité minière 2025-27 
 

 

Améliorer 
l’environnement des 
PME ukrainiennes 
 

 
Adoption du projet 
Competitiveness for 
Ukraine 
 

Soutenir la reprise 
économique en impliquant 
davantage les entreprises 
suisses actives en Ukraine 
 

 
Réalisation du premier appel 
à propositions 
Projets communiqués le 
28.08.25, mise en œuvre en 
cours 

 
 

 
Création d’une base juridique 
pour l’implication du secteur 
privé suisse en général 
Accord international adopté par 
le CF le 25.06.25, actuellement 
en consultation ; entrée en 
vigueur pas avant la deuxième 
moitié de 2026 

 

Renforcement des 
capacités des 
autorités 
ukrainiennes dans le 
domaine de la justice 
transitionnelle 
 

 
Organisation d’au 
moins trois 
formations continues  
en février, mai et 
juin 2025 

Documentation systématique 
des violations des droits de 
l’homme et du droit 
international humanitaire 
 

 
Adoption de la contribution 
financière à la mission de 
surveillance des droits de 
l’homme des Nations Unies 
en Ukraine 
 

Renforcer la capacité de 
résistance des institutions 
publiques ukrainiennes afin de 
consolider la gouvernance 
démocratique, l’État de droit et la 
protection des droits de l’homme. 
 

 
Financement du Plan d’action 
Ukraine du Conseil de l’Europe 
 

 
 


